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Substituer aux alinéas 2 à 9 les sept alinéas suivants :

« Art. L. 311-9. – L’étranger admis pour la première fois au séjour en France ou qui entre 
régulièrement en France entre l’âge de seize ans et l’âge de dix-huit ans révolus, et qui souhaite s’y 
installer durablement, a le devoir de maintenir, durant toute la durée de son séjour en France, la 
capacité d’intégration à la société française dont il a apporté la preuve préalablement à son entrée en 
France, en application de l’article L. 211-1-1.

« À cette fin, il souscrit, auprès de l’État, un engagement d’intégration à la société française par 
lequel il s’oblige, durant toute la durée de son séjour en France, à :

« 1° Perfectionner sa formation linguistique, si le besoin en est établi ;

« 2° Respecter les valeurs de la République et les valeurs essentielles de la société française ;

« 3° Maintenir sa capacité à exercer une activité professionnelle ou, à défaut, son autonomie 
financière.

« Lorsque l’étranger est âgé de seize à dix-huit ans, l’engagement d’intégration à la société 
française doit être cosigné par son représentant légal régulièrement admis au séjour en France.

« Lors du renouvellement de la carte de séjour, l’autorité administrative tient compte du respect, par 
l’étranger, de l’engagement d’intégration à la société française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de substituer, non seulement au « contrat d’intégration 
républicaine » proposé par le projet de loi, mais aussi à l’actuel « contrat d’accueil et d’intégration » 
en vigueur depuis une dizaine d’années, une nouvelle approche de l’intégration à la société 
française.

Un amendement précédent a dessiné la première étape de cette nouvelle approche de l’intégration, 
en proposant de créer, dans le livre II du CESEDA consacré à l’entrée en France, un article 
L. 211-1-1 prévoyant que l’étranger qui souhaite s’installer durablement sur le territoire français 
doit, préalablement à son entrée en France, apporter la preuve de sa capacité d’intégration à la 
société française, en justifiant d’une connaissance suffisante de la langue française, d’une adhésion 
aux valeurs de la République et aux valeurs essentielles de la société française ainsi que de sa 
capacité à exercer une activité professionnelle ou, s’il ne l’envisage pas, de son autonomie 
financière.

Le présent amendement propose de créer une seconde étape qui s’appliquerait, par hypothèse, aux 
candidats à l’immigration qui, parce qu’ils ont apporté la preuve de leur capacité d’intégration, 
seront bénéficiaires d’un visa de long séjour leur permettant d’entrer en France. Leur admission au 
séjour et leur maintien en France se trouveraient, dès lors, subordonnés à un engagement 
d’intégration à la société française par lequel l’étranger s’obligerait, durant toute la durée de son 
séjour en France, à :
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1° Perfectionner sa formation linguistique, si le besoin en est établi ;

2° Respecter les valeurs de la République et les valeurs essentielles de la société française ;

3° Maintenir sa capacité à exercer une activité professionnelle ou, en tout état de cause, son 
autonomie financière.

S’agissant de la formation linguistique, il appartiendrait au pouvoir réglementaire de relever les 
niveaux d’exigence. Le niveau B1, correspondant à une communication élaborée permettant 
d’exprimer des idées, serait exigé avant l’entrée en France. Le niveau C1, correspondant à celui 
d’un utilisateur autonome, serait recherché au cours du séjour en France.


